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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DObT EST SAISX 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformbnent 0 l'article 11 du rbglement intdrieur provisoire du Coaseil de 
shcurid, 10 Secritaire g&&al prbeate l'expos6 succinct ci-aprbs. 

La liste des questions dont le Conseil de &curit& est saisi figure dans les 
documents S/20370 bu 11 janvier 1989, 6/2037O/Add.16 du 2 mai 1989. S/2037O/Add.23 
du 21 juin 1989, 8/2037O/Add.29 du 3 aoh 1989 et S/2037O/Md.30 du 10 aoik 1989. 

Au tours de la semaine qui s'est terminh le 11 novembre 1989, le Coaseil de 
shutid a examin les questions suivantes t 

tertitoires arabea OCCUD~.~ (voir 8/11935/Add.18, 
S/11935/Add.l9, S/11935/Add.20, W1193WAdd.21, W1193WAdd.44, S/11935/Add.45, 
8/13033/Add.9, W13033iMd.10, 8/13033/Add.l1, S/13033/Add.28, 8/13737/Add.7, 
5/13737/Md.0, 8/13737/Add.18, 6/13737/Add.20, 8/13737/Add.22, 8/13737/Md.50, 
W14326iAdd.50, 6/14040/Md.l, 6/14840/Md.2, 8/14840/Md.3, 8/1484O/Add.4, 
8/1404O/Md.l2, 8/1404O/Md.13, 8/14840/Add.15, S/l4840/Add.f6, 8/1404O/Md.45, 
8/1556O/Add.6, 8/1556O/Add.7, S/l556O/Md.20, S/1556O/Md.30. S/l556tVAdd.31, 
8/1608O/hdd.36, W1772WMd.3, 8/17725/Md.4, W17725lAdd.48, 8/17725/Md.49, 
8/1057O/Add.49. 8/1857O/Md.50, 8/10570/Add.51, 5/1942O/Md.l, 8/1942O/Md.2, 
8/19420/Md.4, 8/1942O/Md.S, 8/19420/Md.13, 8/1942O/Md.15, 8/2037O/Md.S, 
8/20370/Md,6, 8/2037O/Md.22. S/2037O/Md.26 et 6/2037O/Md.34). 

Daas une lettre dath du 3 novembre 1909, adressie au Prirident du Conseil de 
rburitd (S/20942), le Repr6sentant permanent du Row&t aupr/s de 1'0rganisation 
des Nation8 Unies, en sa qualiti de prisident du Groupe des Stats arabes h 
1'Organisation dbe Nations Unies pour lo mois de oovembre 1909, a demandi pus le 
Conseil de s/curit/ se rhnisee immidiatement pour examiner la eituation dans le 
tetritoire palestinien occupi. 

La Conseil de shurith a repria l'examen de la question h sa 20078 8/ante, le 
6 novembre i909, 8ur ia base de cette demande. ii a pciursuivi ie Ei;b~t sur ia 
question ii ses 28886 et 28898 u/ance8, les 6 et 7 novembre 1989. 
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Le President a, avec l’assentiment du Conseil, inviti sur leur demande les 
reprdsentnnts de 1’Arabie saoudite, de 1’Iran (Rdpublique islamique d’), d’lsraijl 
et du KoweYt a participer au d&bat sans droit de vote. 

A la 2867e seance, tenue le 6 novembce 1989, le Prisident a appel6 l’attention 
sur la lettre datie du 6 novembre 1989 (S/20949) dans laquelle l’observateur 
permanent de la Palestine aupris de 1’Organisation des Ration6 Unies demandait que, 
conformement h la pratique etahlie, le Conseil de sicurit& invite 1’Observateur 
permanent de la Palestine aupris de 1’0rganisation des Rations Unies a participer 
au d&bat. Le Pr&ident a p&is& que cette demande n’etait formulde ni en vertu de 
l’article 37 ni en vertu de l’article 39 du reglement int&rieur provisoire du 
Conseil de securitd mais que, si elle 6tait approuv&e, le Conseil inviterait 
1’Observateur permanent de la Palestine a participer non pas en vertu de 
l’article 37 ou de l’article 39 du reglement provisoire du Conseil mais avec lee 
m&mes droits de participation que ceux que conf&re l’article 37. 

Apris UA &change de vues, le Conseil de securitd a adopt& la proposition par 
11 voix centre une (Etats-Unis d’Am&ique), avec 3 abstentions (Canada, France et 
Royaume-Uni de Grande-Rretagne et d’Irlande du Nord). 

Comme suite h la demander da&e du 3 novembre 1989, hmanant du Reprbsentant 
permanent de l’Alg6rie auprbs de 1’0rganisation des Nations Unies (S/20950), le 
Conseil de sicuriti a adresee a sa 2887e siance une invitation& M. Clovis Maksoud 
en vertu de l’article 39 de son &iglement interieur provisoire. 

A sa 2887e sdance, le Conseil dtai: eaisi du texte d’un projet de r&solution 
(S/20945) prbsentd par l’Alg&ie, la Colombie, l’Ethiopie, la Wslaisie, le Ndpal, 
le Sin6gal et la Yougoslavie, qui se liseit comma suit t 

I 

Adapt, la lettre en date du 3 novembre 1969 envoyhe par le 
Repr&3entant permanent du Roweit aUpd6 de 1’0rganisetion bet3 
Nations Uxies A/, en sa qualitci de pr&#ident du Groupe Bee Etats srabes pour 
le mois de novembre, 

ww se8 risolutions pertinentes xur la situation dans la territoiro 
palestinien et lsr autres territoires srabes occup&s par Ioraiil depuis 1967, 
y  compris J/ruralem, notamment sa r&solution 605 (1987) du 22 dicembre 1987, 

,renant de la risolution 44/i? de 1’Assemblie ginhrale, en date du ” 

6 octobre 1989, 

11 s/20942. 
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. 
Byant a 1 ‘w les droits inalienables de tous les peuples, recobnus 

par la Charte des Nations Unies et proclamis dans la Declaration universelle 
des droits de 1 ronune 21, 

. 
meealement la Convention de Geneve relative i la protection des 0 

personaes civiles en ter-ps de guerre, du 12 aout 1949 21, 

-I& par la deterioration de la situetion dans +.s territoire 
palestinien occupi par Israg depuis 1967, y  compris Jerusalem, 

Avant les declarations faites au sujet de la politique et des 
pratiques l’Israii1, Puissance occupante, et de la conduite de ses troupes et 
agents dans le territoire occupi, en particulier dans la ville de Beit Sahour 
et dens d’autres villes et camps de rifugies, 

ma~lt de la necessite d’envisager immediatement des mesures aus 
fins de l:, protection impartiale et internationale de la population civile 
palestinienne soumise B l’occupation israilienne, 

. 
Considerant que les politiques et pratiques actuelles d’Isra51, Puissance 

occupante, dans le territoire occupi ne peuvant qu’avoir des incidences graves 
sur les efforts entrepris pour instaurer une pais globale, juste et durable au 
Moyen -Orient, H 

1. we vivgmgpf la politique et les pratiques d’Israii1, Puissance 
occupante, qui violent les droits de l’honune du peuple palestinien dans le 
territoire occuph, en particulier le fait d’assihger des villes, de saccager 
lee demeures des habitants, comme cela s’est produit i Beit &hour, et de 
confisquer leurs biens et objets de valeur: 

2, w de a que la Convention de Genive relative & ia 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aoh 1949, 
s’applique au territoire pslestiniea et au1 sutres territofres at&es occup6s 
par Iera? depuie 1967, y  compris Jkueslemt 

3. Des de m 5 IsraSl, Puissance occupante, de se 
conformer immddiatement et ecrupuleueement b la Convention de Gen&ve relative 
i la protection der personne8 civiles en temps de guerre, du 12 aoiit 1949, et 
de mettre fin evr-le-champ h se8 politiques et pratiques qui contreviennent 
aux dispositions de la Conventions 

4. N i toutes les Hautea Parties Contractantes !, la quatrilrme 
Convention de Genive de veiller au reopect de celle-ci, et notamment de 
l’obligation qu’elle impose h la Puissance occupante de traiter humainement la 
population du territoire occupe, ri tout moment et en toutes circonstances: 

21 Rirolution 217 A (III) de 1’Arremblie g&i&ale. 

81 Lsations Unie6, 
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5. &R~.Q& h Israijl de renoncer & ces pratiques et agissements et de 
mettre fin & son siege; 

6. Egiae qu’Israii1 restitue & leurs propriitaires les biens confisquest 

7. u le Secrdtaire general de surveiller sur place la situation 
actuelle dans le territoire palestinien occupi depuis 1967, y  compris 
Jdrusalem, par tous les moyens dont il dispose, ot de lui soumettre 
p&iodiquement des rapports h ce sujet, le premier devant Btre p&sent6 le 
15 novembre 1989 au plus tard. 

A la 28898 sdance, le President a appele l’attention sur le t.exte r&is6 
(S/20945/Rev.l) du projet de risolution p&sent& par l’Algirie, la Colombie, 
l’Ethiopie, la Malaisie, le Nhpal, le F&&gal et la Yougoslavie, qui btait ainsi 
congu 1 

v  la lettre en date du 3 novembre 1989 envoyse par le 
Repriseatant permanent du Rowext aupris de 1’0tganisation de6 
Nations Unies.l/, en sa qualid de prkident du Groupe de6 Etats arabes pour 
le mois de novembre, 

m 686 r&solutions pertinentes sut la situation dans le territoire 
palestinien et les autres territoires arabes occup&s par Israkil depuis 1967, 
y  compris J&usalam, notamment sa riscslution 605 (1987) du 22 dhmbre 1987, 

Ptenant de la rdsolution 4412 de l’Assembl8e g&&rale, en date du 

6 octobre 1989, 

t a l’a~~~i$, lee droits inalikbles do tous les pauples, reconnus 
par la Charte des Nations Unies et proclam&s dam la Diclaration universelle 
de8 Qroits de l’homms d/, 

l 

B la Convention de Sendve relative i la protection des 
personnea civiles en temps de guerre, du 12 aoiit 1949 81, 

A&S& par la dbtdrior-ation de la situation dsnr 1s territoire 
palestinien occupi par Israg depuiss 1967, y  comprfs Jkusalem, 

s lee dklarations faites au sujet de la politique et de6 
pratiques d’fsraijl, Puissance occupants , et de la conduits de saa troupes et 
agents dam la territoire occupd, en particulier dam la ville de Reit Sahour 
et dana d’autres villeo et camps de rifugiir, 

w de la rkesriti d’envirager imidiatemant des mesures aux 
fins de la protection impartiale et internationale de la populat!on CiVile 
palestinienae rortiaioe h l’occupation israilienno, 

/ .*. 
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. 
Considerant que la politique et les pratiques actuelles d’IsraG1, 

Puissance occupante, dans le territoire occup& ne peuvent qu’avoir des 
incidences graves sur les efforts entrepris pour instaurer uAe pain globale, 
juste et durable au Moyen-Orient, 

. 1. PQl>lczre vavgmapt la politique et les pratiques d’fsraiil, Puissance 
occupants, qui violent les droits de l’horune du peuple palestinien dans le 
territoire occupi, en particulier le fait d’assi6ger des villes, de saccager 
les demeures des habitants, conune cela s’est produit ir Beit Sahour, et de 
confisquer ill&galement et arbitrairement leurs biens et objets de valeur; 

2. Pemande B IsraG de renoncer a ces pratiques et agissements et de 
mettre fiA B son siQget 

3. I)emande. qu’Israii1 restitue B leurs propri&aires les 
biens COAfisqu&¶ illt$galemeAt et arbitrairementt 

4. m unem de pl&~ que la Convention de Genbve relative Ir la 
ProteCtiOA de8 persoMes civilee en temps de guerre, du 12 aoQt 1949, 
s’applique au territoire palestinien et slur autres territoires arabes occup& 
par Israiil depuis 1967, y  compris Jkusalem: 

5. w de om i IsraYl, Puiseance occupaAte, Be 88 
conformer immidiatament et scrupuleusement h la Convention de GeAkwe relative 
i la protectioo des perrozmee civileii en tempe de mierre, &S 13 &oh 1949, et 

de mettre fin eur-le-champ b la politique et au= pratfques qui contreviennent 
aus diepositions de la Coawention; 

6. a H toutee 10s Hautes Parties Contractantes ir la quatriime 
Convention de oSn&ve de veiller au respect de celle-ci, et notanmwnt de 

l’obligation qu’elle impose i la Puissance 0ccupaAte de traiter hUmaiAfS?4eAt la 
population du territoire occupd, h tout moment et en toutes circon8taAces; 

7. Etie le Secrhaire g&ha1 de rurveiller sur place la situation 
actuelle daAs le territoire palestinien occup6 depth 1967, y comprie 
Jhsalem, par touo lea moyenr dent il dispose, et de lui aoumettre 
p&iodiquoment der rapports k ce sujetr lo premier devant Btre p&eat& a&i 
tat que poaeible, 

me Conseil de sicuriti a ensuite procidi au vote sur le projet de risolutioa 
rivie6 qui a recueilli 14 voix pour, use voir coatre (Rate-Unie d’Amirique) et 
aucuna abstention, et n’a pas btd adopt6 par suite du vote Ahgatif d’un membre 
permarr6At du Conseil de ikuriti. 

/ . . . 
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e centrale : les efforts de Daix (voir AI20370IAdd.29) 

Le Conseil de sicuriti a repris l’examen de la question k sa 2890e siance, le 
7 novembre 1969, conformhment h l’accord intervenu lors de consultations 
anthrieures du Conseil. 

Le President a appeli l’attention sur le texte d’un projet de rhsolution 
(S/20951), htabli au tours des consultations du Conseil. 

Le Conseil de shcuritk a ensuite pro&de au vote sur le projet de r&solution 
et l’a adopt6 h l’unanimit6 1~ tant que &solution 644 (1989). 

La rholution 644 (1989) se lit comme suit : 

&poelant 88 rksoluti@n 637 (1989), 

1. m le rapport du Secrhtaire g&&al publid sous 18 tote 
6120895: 

2. &.&JQ de constituer hhdiatement, sous son autoritb, un Groupe 
d’observateurs des Nations Unies en Amhrique centrale et prie le Secrhtaire 
gh6ral de prendre a cette fin toutes les mesures nkessaires, conformdment au 
rapport susmentionni, en ayant prieente ZI l’esprit la nicessiti de continuer 21 
veiller de p&s aux dipensee en cette phiode 06 les demandes de ressources 
pour dee opirations de maintien de la paix sont de plus en plus nombreuses; 

3. Diciae en outra que, eauf indication contraire du Conseil de 
e&urit/, le Groupe d’observateurs des Nations Unies en Zunirique centrale aeta 
crii pour une phiode de six mois; 

4. m le Secritafre g&bra1 de le tenir pleinment au courant de tour 
fait6 nouvef3us. 

Apt&e lo vote, le Prhsident a d&lark que, a l’issue de consultations entte 
lee membree du Conseil de sicuriti, il avait 6th autoriei ir faire la diclaration 
suivente (S/20952) au nom du Conaeil I 

“Les membres du Conseil de sicuriti riaffirment leur plein appui aux 
efforts que diploie le Secritaire g&&al pour aider les gouvernements des 
pays d’A&rique centrale h atteindre les objectifs inoncis dans 1’Accord de 
Guatemala en date du 7 aoat 1987 et dans les dbclarations communes signcies par 
la suite conformhment b cet actor\:, En ce qui concerne l’eramen cjventuel de 
la prorogation du mandat du Groupe d’obeervateurs des Nations Unies en 
Amerique centraie, iie veuient itre certain6 que i& gi-&SeriCO &ii Gioiipe 
d’observateure continuera de contribuer activement b la &alisation d’une paix 
ferme et durable en Amhrique centrale.” 
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. 
La siWon au WIBB Or 

. 
- J. ent (voir S/7913, S/7923, S/7976, S/8000, S/8048, S/8066, 

S/0215, S/8242, S/8269, S/8502, S/8525, S/8534, S/8564, S/8575, S/8584, S/8595, 
s/8747, S/8753, S/8807, S/8815, S/8828, S/8836, S/0085, S/0896, S/8960, S/9123, 
S/9135, S/9319, S/9382, S/9395, S/9406, S/9427 et Corr.1, S/9449, S/9452, S/9805, 
S/9812, S/9930, S/10327, S/10341, S/10554, S/10557, S/10703, S/10721, S/10729, 
S/10743, S/10730/Add.4, S/10855/Add.15, S/10855/Add.16, S/10855/Add.23, 
S/10855/Add.24, S/10855/Add.29, S/10855/Add.30, S/10855/Add.33, A/10855/Add.41, 
S/10855/Add.43, S/10855/Add.44, S/11185/Add.14, A/11185/Add.15, S/11185/Add.16, 
S/11185/Add.21, S/11185/Add.42/Rev.l et S/11185/Add.47, S/11593/Add.15, 
$/11593/Add.21, S/11593/Add.29, S/11593/Add.42, S/11593/Add.49, 8/11935/Add.21, 
S/11935/Add.42. S/11935/Add.48. S/12269/Add.12. S/12269/Add.13, S/12269/Add.21, 
S/12269/Add.42, S/12269/Add.48, S/12520/Add.l0, S/12520/Add.l1, S/12520/Add.17, 
S/12520/Add.21, S/12520/Add.35, S/12520/Add.39, 6/12520/Add.42, S/12520/Add.47, 
S/12520/Add.48, S/13033/Add.2, S/13033/Add.16, S/13033/Add.19, S/13033/Add.21, 
6/13033/Add.23, S/13033/Add.34, S/13033/Add.47, S/13033/Add.50, S/13737/Add.15, 
S/13737/Add.16, S/13737/Add.21, S/13737/Add.24, S/13737/Add.25, S/13737/Add.26, 
S/13737/Add.33, S/13737/Add.47, S/13737/Add.50, S/14326/Add.10, S/14326/Add.l1, 
S/l4326/Add.20, 8/14326lAdd.24, S/14326/Add.20, S/14326/Add.29, 5/14326/Add.47, 
6/14326/Add.50, 6/14840/Add.0, S/14040/Add.21, 5/14040/Add.22, S/14040/Add.23, 
W1404WAdd.24, S/14040/Add.25, S/14040/Add.27, S/14040/Add.30, S/14040/Add.31, 
S/14840/Add.32, S/14040/Add.33, S/14040/Add.37, S/14840/Add.42, S/14040/Add.48, 
0/1556O/Add.3, S/15560/Add.21, 6/15560/Add.29, S/15560/Add.37, S/15560/Add.42, 
S/15560/Add.45, S/l5560/Add.47, S/15560/Add.40, S/l6270/Add.6, 0/16270/Add.7, 
S/16270/Add.0, S/16270/Add.l5r S/16270/Add.20, S/16270/Add.21, S/16270/Add,34, 
0/16270/Add.35, 8/16270/Add.40, 8/16270/Add.41, 8/1600O/Add.0, S/16000/Add.B, 
0/1600O/Add,lO, S/1600O/Add.15, 6/1600O/Add.20, S/16000/Add.21, S/l6000/Add.41, 
0/16000/Add.46, S/l7725/Add.2, 5/17725/Add.15, S/17725/Add.21, S/11725/Add.20, 
6/17725/A&d.35, S/17725/Add.30, 5/11725/Add.43, S/l7725/Add.47, S/30570/Add.2, 
8/10570/Add.21, 0/1857O/Add.30, S/10570/Add.47, Sl19420lAdd.2, S/19420/Add.3, 
8/1942O/Add.4, 8/1942O/Add.l0, 8/19420/Add.19, S/19420/Add.22 et Cotr.1, 
8/19420/Add.30, S/1942O/Add.40, S/1942O/Add.50, 6/20370/Add.4, 0/203lO/Add.Z2, 
S/20370/Add.16, 0/203lO/Add.21, 6.2037O/Add.30, 6/20370/Add.32 et 8/20370/Ad&.31). 

te Coneeil de s&wit/ a repris l'exarnen de la question i 88 2091e s/ante, 
tenue le 7 novembre 1909, conforkment h l'accord intervenu lots Be consultations 
antirieures au Conseil. 

Le Prheident a ddclari que, ir l'issue de consultations entre lee membres du 
Conseil, il avait 6td autorisi ir faire la diclaration suivante (S/20953) au nom du 
Conseil de s6curiti t 

"he8 membres du Conseil de sicuriti rappellent leurs diclarations du 
15 aotit et du 20 septembre 1989, par lesquelles ils avaient exprime leur plein 
appui h l'action me&e par le Haut Comiti tripartite des chefs d'Etats arabes 
en vu8 de l'application d'un plan de rhglement de la wise libanaise dans tous 
ses aspects, garantissant la pleine souverainetk, l'indipendance, l'int6griti 
territoirale et l'uniti nationale du Liban. 

/ . . . 
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Dane cet esprit, ils se feliciteat de l'ilectioa du Pr&!.dent de la 
Rhpublique libanaise et de la ratification de 1'Accord de TaiSf par le 
Parlement libanais. L@s membree du Conseil rendent un hommage particulier au 
sens 618~6 des responsabilitfk et au courage des parlementaires libanais. Une 
&ape essentielle est ainsi franchie sur la voie de la restauration de 1'Etat 
libanais et de la mise en place d'institutions &no&es. 

Au lendemain de cette ilection constitutionnelle, les membres du Conseil 
appelleut tous les Libanais a s'engager risolument aux c&is de leur President 
en vue de la concr&isation des aspirations du peuple libanais & la paix, k la 
digniti et & la Concorde. 

Dans cette &ape historique, les membres du Conseil erhortent toutes les 
composantes du peuple libanais, y compris l'annie, k se regrouper autour de 
leur President en vue de la r&alisation des objectifs du peuple libanais 
vieant & la restauratioa de l'unit6, de l'inddpendance et de la eouverainetd 
du Liban sur l'ensemble de son territoire, afin que ce pays recouvre son rBle 
de centre rayonnant de civilisation et de culture pour la nation arabe et pour 
le monde." 


